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par  MANS  ORD  (du  Mont-Blanc), 

Sur  une  question  d'un  droit  de  patente  concernant  les  officiers 

de  santé . 

Séance  du  n fructidor  an  7. 


Heprésentan 


S DU  PEUPLE, 


La  loi  sur  les  patentes  , du  premier  brumaire  an  n ; 
article  XXIX,  dit:  « Ne  sont  pas  assujettis  à la  pa- 
» tente  .....  les  officiers  de  santé  attachés  aux 
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» armées , aux  hôpitaux  , ou  au  service  des  pauvres  ; 

» par  nomination  du  gouvernement  ou  des  autorités 
« constituées.  » 

Mais  9 si  en  meme  temps  ils  donnent  leurs  offices  ail- 
leurs et  s3 ils  en  retirent  u?ie  rétribution  , sont-ils  assujettis 
à la  patente  , ou  peuvent-ils  toujours  invoquer  V exemption 
rappelée  ? 

Telle  est  la  question  élevée  particulièrement  entre 
le  ministre  des  finances  et  les  médecins  du  grand  hos- 
pice d'humanité  de  Paris. 

Les  médecins,  comme  vous  le  pensez  bien,  mes 
collègues  , disent  qu'ils  sont  dispensés  de  prendre  la 
patente  et  d'en  acquitter  le  droit  ; le  ministre  sou- 
tient au  contraire  qu'ils  y sont  tenus,  et  il  a décidé 
que  leur  refus  n'étoit  pas  fondé. 

Sa  décision  a été  portée  à la  connoissance  du  Di- 
rectoire exécutif  ; et  le  Directoire , inclinant  en  sa  fa- 
veur , regardant  cependant  qu’il  y a doute  , vous  a 
adressé  , le  18  messidor  un  message  par  lequel  il  vous 
soumet  la  question  et  vous  invite  à en  prendre  l'ob- 
jet en  prompte  considération. 

Vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  message  à une 
commission  , composée  des  représentans  du  peuple 
Bailly  fde  la  Haute-Garonne  ) , Guimberteau  et  moi  ; 
organe  de  cette  commission  /je  viens  vous  rendre  compte 
de  son  travail. 

Incessamment  je  vous  ferai  connoître  les  motifs  qui 
sont  avancés  de  part  et  d'autre;  mais  il  est  une  od- 
çervation  préliminaire  que  je  dois  vous  prier  de  ne  pas 
perdre  de  vue  : c’est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  régler 
pour  l’avenir  si  les  officiers  de  santé  doivent  être  assu- 
jettis à une  patente. 


/ 
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J1/- aSlCPoint  de  savoir,  en  principe,  s’il  doit  paver 

™é<f,ra  ralso?  dV™  a«  , cet  homme  dS  ïe 
méditation  et  de  génie  , qui,  comme  le  disoit  élé 

iSelÎV'?  allègues  (i)  soulage  l’humanité 

r q«i 

£;  !:  lZ>XpZT bnm,aire  deraier>* 

Or  , voici  les  moyens  sur  lesquels  le  ministre  a fondé 
c^Ta  d’it?  qU1  S°m  raPPelés  dans  le  message  pré- 

2 . Si  ces  officiers  de  santé  doivent  être  comid^W* 
sous  les  memes  rapports  que  les  employés  salariés^ 
la  nation  le  traitement  qu’ils  reçoivent  est  comn-é 
pour  ces  derniers  , l’indemnité  cfe  l’emploi’  de  T^r 
temps  : or  ce  serait  ajouter  à leur  traitement  et  I 
trmter  p us  favorablement  que  les  emplois  salariés^ 
que  de  les  dispenser  du  droit  de  patente  quand  ils 


P>éZn2rJe6J°U[Ba'  de‘  DC'batS>  S&nCe  d“  l™  com. 
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exercent  leur  art  chez  les  particuliers  comme  les  autres 
officiers  de  santé  i tandis  que  les  employés  salariés  par 
la  nation  y sont  assujettis , s’ils  réunissent  à leur  emploi 

un  état  ou  commerce  sujet  à la  patente.  / 

« 

3°.  S’ils  sont  appelés  gratuitement  au  service  des 
pauvres , alors*  encore  ils  ne  doivent  pas  être  plus 
exempts  que  ceux  qui  sont  salariés,  parce  qu’ils  ac- 
ceptent , ou  par  un  sentiment  de  bienfaisance  qui  per- 
droit  son  prix , ou  pour  se  faire  connoître  et  acquérir 
de  la  réputation  (1). 

Maintenant , voici  ce  que  les  officiers  de  santé  ré- 
pliquent au  ministre.  Ils  lui  disent  : 

i°.  La  loi  du  premier  brumaire  an  7,  qui  seule  règle  le 
droit  de  patente  peur  la  même  année , dispense  ae  ce 
droit  les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées , aux 
hôpitaux,  ou  au  service  des  pauvres,  par  nomination 
dugouvernement  ou  des  autorités  constituées  : elle  ne 
dit  pas  que  ceux-là  seuls  seront  dispensés  qui,  après 
avoir  donné  à ce  service  tout  le  temps  requis  , se- 
ront appelés  ailleurs  à donner  des  secours  à l’humanité 
souffrante  : elle  n’a  point  établi  cette  restriction  ; elle 
s’est  exprimée  généralement  sans  distinction  ; et  il  est 
de  règle  que  la  où  la  loi  ne  distingue  pas  , ceux  qui 
sont  chargés  de  son  application  ne  doivent  pas  distin- 
guer non  plus. 

20.  Il  ne  s’agit  point  pour  l’an  7 dé  la  loi  du  6 fruc- 
tidor an  4,  ni  de  former  aucun  raisonnement  sur  ce 
quelle  dispose  à l’égard  des  employés  salariés  par  la 
nation , puisque  cette  loi  n’existe  plus. 


(1)  Ce  sont  textuellement  les  moyens  employés  dans  le  message. 


3 .11  ne  $ agit  pas  non  plus,  m d’examiner  le  degré, 
de  mente  de  ceux  qui  se  vouent  gratuitement  au  service 
des  pauvres  , ni  de  savoir  si  c'est  pour  eux  un  moyen 
de  se  taire  connoitre  et  d’acquérir  de  la  réputation  : il 
s agit  de  s en  tenir  strictement  à la  loi  qui  règle  le  droit 
de  patente  pour  an  7.  Or,  continuent-ils  , cette  loi 
n assujettit  point  a la  patente  les  officiers  de  santé  atta- 
f,,ffux  arme?s  ’ hôpitaux  , au  service  des  pauvres: 

Representans  du  peuple,  votre  commission  a exa- 

^LattenC1Vement  r°eS  ,diffe'rentes  objections  et  ré- 
pliques .elle  a approfondi  les  dispositions  des  diverses 

discussion  6S  SUr  Cf“e  ,matifre  ; eIIe  a même  consulté  la 

e v m,°î,qU1  T heu  lorS  de «Ue  du  Prem>er  brumaire: 
et  voici  le  résultat  unanime  de  ses  recherches. 

La  loi  du  6 fructidor  an  4 , qui  a réglé  le  droit  de 
patentes^  pour  l’an  5 j celle  dî,  7 binaire  an  6 , 
qui  1 a réglé  pour  1 an  6 , et  celle  du  premier  brumaire 
an  7,  qui  l a réglé  pour  1 année  courante,  ne  s'expriment 
point  de  la  meme  manière.  v 

La  piemière  n établit  nominativement  aucune  dis- 
pense pour  les  officiers  de  santé. 

La  seconde  dit  que  ceux  attachés  aux  armées , aux 

pi  aux  ou  au  service  des  pauvres , par  nomination 
du  gouvernement  ou  délibération  des  autorités  consti- 
tuées, sont  seuls  exempts  de  la  patente. 

La  troisième  après  avoir  dispensé  les  fonctionnaires 
publics  et  employés  salariés  par  la  nation , en  ce  qui 
concerne  seulement  l’exercice  de  leurs  fonctions  : les 
laboureurs  et  cultivateurs  seulement  pour  la  vente  des 
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récoltes  et  fruits  provenant  des  tcrreïns  qui  leur  appartiennent 
ou  par  eux  exploités  ; les  peintres,  graveurs  , sculpteurs  , 
considères  comme  artistes  , et  ne  vendant  que  le  produit 
de- leur  art , dispense  ensuite  les  officiers  de  santé  attachés 
aux  armées , aux  hôpitaux  , ou  au  service  des  pauvres 
par  nomination  du  gouvernement  ou  des  autorités 
constituées;  mais  elle  ne  répète  point  le  mot  seulement , 
ou  seuls , employé  dans  les  exceptions  précédentes  et 
dans  la  loi  de  l'an  6. 
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Tableau  comparatif  des  lois  sur  les  patentes , concernant  la 
question  des  officiers  de  santé . 


Loi  du  6 fructidor 
an  4 j art.  XIX. 

, Ne  sont  pas  assujet- 
tis a la  parente  , 

i°.  Les  fonction- 
naires publics  et  em- 
ployés salariés  par  la 
nation  ; 

2°.  Les  laboureurs 
et  cultivateurs , pour 
la  vente  des  récoltes  et 
frui  ts  provenans  des  j 
terieins  qui  leur  appar- 
tiennent ou  par  eux  ex- 
ploités , et  pour  le  bé- 
tail qu’ils  y élèvent  j 

3a.  Les  commis , les 
ouvriers  journaliers  et 
toutes  personnes  a ga 
ges,  travaillant  pour 
autrui  ; 

4°.  Pour  Tan  5 seu- 
lement, les  manufac 
tuliers  qui  ne  vendenr 
point  en  détail  et  lesar- 
mateurs  en  course,  à 
moins  qu’ils  n’exercent 
un  commerce,  une  pro- 
fession ou  une  indus- 
trie dans,  le  cas  de  la 
patente. 


Loi  du  7 brumaire 
an  6 j art.  XI  et 
XII. 


Les  peintres  , gra- 
veurs, sculpteurs  com- 
pris dans  le  tarif  an- 
nexé à ia  loi  du  6 fruc- 
tidor an  4,  ne  seront 
assujettis  à la  patente 
que  pour  les  opérations 
commerciales. 

Les  architectes  ne 
seront  également  as- 
jettis  à la  parente  que 
quand  ils  feront  des 
règlemens  de  mémoires 
d’ouvriers  , des  exper- 
tises ou  entreprises  de 
bâtimens  pour  leur 
compte. 

Les  officiers  de  santé 
attachés  aux  armées  , 
aux  hôpitaux  ou  au  ser- 
vice des  pauvres , par 
nomination  du  gou- 
vernement ou  délibé- 
ration des  autorités 
constituées,  sont  seul* 
exempts  de  la  patente. 


Loi  du  i brumaire 
'an  j y art.-  XXIX. 

Ne  sont  pas  assujet- 
tis a la,  patente , 

î °.  Les  fonctionnai- 
res publics  et  em,  lovés 
salariés  par  la  nation  , 
en  ce  qui  concerne  seu- 
lement l’exercice  de 
leurs  fonctions  5 

20.  Les  laboureurs  et 
cultivateurs,  seulement 
pour  la  vente  des  récol- 
tes et  fruits  provenans 
des  terreins  qui  leur 
appartiennent , ou  par 
eux  exploités,  et  pour 
le  bétail  qu’ils  y élè- 
vent; 

3°.  Les  commis , les 
ouvriers  journaliers  et 
toutes  peisonnes  à ga- 
ges; 

4°.  Les  peintres  , 
graveurs , sculpteurs  , 
considérés  comme  ar- 
tistes , et  ne  vendanç 
que  le  produit  de  leur 
art  ; 

5°i  Les  officiers  de 
santé  attachés  aux  ar- 
mées , aux  hôpitaux  ou 
au  servie?  des  pauvres , 
par  nomination  du  gou- 
vernement ou  des  auto- 
rités constituées; 

6*.  Les  sages-fena^ 
. mes. 
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D’un  autre  côté  , la  loi  du  7 Brumaire  an  6 s'énoncé 
ainsi  : 

Article  premier . « Les  lois  des  6 fructidor  an  4 , 9 fri- 
« maire  et  9 pluviôse  an  5 , concernant  rétablissement 
» d’un  droit  de  patente  , continuent  d’avoir  leur  exé- 
» cution  pour  l’an  6 , sauf  les  changemens  ci-après  :» 

Et  celle  du  premier  brumaire  an  7,  au  contraire, 
dit  : 

Article  premier . « La  contribution  des  patentes  est 
» maintenue  pour  l’an  7 ; elle  sera  réglée  et  perçue 
« suivant  les  dispositions  de  la  présente  loi.  Les  lois  des 
» 6 fructidor  an  4 , 9 frimaire  , 9 pluviôse  an  5 , et  7 
« brumaire  an  6 , sont  abrogées.  » 

De  là  se  tirent  deux  conséquences  bien  simples  : la 
première  , que  ces  différentes  lois  s’exprimant  d’une 
manière  différente  , il  n’est  pas  possible  d’assurer  po- 
sitivement la  volonté  de  Tune  par  la  volonté  de  l’au- 
tre : la  deuxième  , que  les  précédentes  étant  nomi- 
nativement abrogées  par  la  dernière , c’est  aller  direc- 
tement contre  le  texte  de  celle  - ci  , que  de  vouloir 
expliquer  par  celles  - là  quelqu’une  de  ses  disposi- 
tions. 

Les  expressions  différentes  de  ces  diverses  lois , l’a- 
brogation formelle  , prononcée  par  la  dernière  , ont 
frappé  votre  commission  \ et  dès-lors  elle  a vu  s’écrou- 
ler tous  les  raisonnemens  que  le  ministre  avoit  ap- 
puyés sur  celle  du  6 fructidor  an  4» 

Qu’il  ait  eu  raison  pour  l’an  6 où  cette  loi  étoit  main- 
tenue expressément,  a la  bonne  heure:  mais  que  pour 
l’an  7 , où  elle  est  abrogée,  il  ait  pu  l’invoquer  effi- 
cacement , c’est  ce  que  votre  commission  n’a  pas 
dû  penser.  Mettons  donc  à l’écart  tous  ces  moyens 
du  ministre  5 renfermons  - nous  dans  la  loi  du  pre- 
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vnier  brumaire  an  y,  et  voyons  ce  qu’elle  dispose 
expressément. 

Elle  dit , article  XXIX , et  je  vous  l’ai  déjà  annoncé 
plus  haut,  que  « ne  sont  pas  assujettis  à la  patente, 

« iü.  Les  fonctionnaires  publics  et  employés  salariés 
» par  la  nation  , en  ce  qui  concerne  seulement  l’exer- 
» cice  de  leurs  fonctions. 

» sQ.  Les  laboureurs  et  cultivateurs  , seulement  pour 

la  vente  des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terreins 
» qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités  , et  pour 
» le  bétail  qu’ils  y élèvent. 

» 3°.  Les  commis , etc. 

» 4°.  Les  peintres , graveurs , sculpteurs , considérés 
» comme  artistes , et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur 
« art. 

» 5P.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées , 
» aux  hôpitaux  ou  au  service  des  pauvres , par  nomi- 
» nation  du  gouvernement  ou  des  autorités  consti- 
» tuées. 

» 6°.  Les  sages-femmes , etc.  » 

Vous  voyez  donc  , représentai  du  peuple  , que  la 
loi  ? en  dispensant  de  la  patente  ces  officiers  de  santé , 
n’a  pas  mis  une  restriction  à l’égard  de  ceux  qui , sans 
compromettre  leur  service  , prêteroient  leur  ministère 
ailleurs  que  dans  l’établissement  auquel  ils  seroient 
affectés  ; et  c’est  vraiment  le  cas  de  dire  que  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas , celui  qui  doit  en  assurer  l’appli- 
cation ou  l’exécution  ne  doit  pas  distinguer  non  plus. 

Certes,  si  aujourd’hui  il  s’agissoit  de  porter  une  loi 
nouvelle  sur  la  contribution  des  patentes , il  y aurait 
lieu  à examiner  s’il  est  convenable  d’y  assujettir  les 
officiers  de  santé  , et  dans  le  cas  où  cette  opinion 
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mais  il  ne  s agit  point  dune  loi  à faire  ; il  s’avir  „nV 

æSTÛ  S t ? **  > » f«  N»>  cZ 

Ê}  et  s y conformer  étroitement. 

frir  grrrsur  !• 

nation*  ne^on"  d di”  p»”a 

qu^cette  dTsnLt  PfnSeS  qU  a raison  de  leilr  emploi; 
quelle  a non  ^ 1106  Paitle  de  Ieur  tnutement  ; 
m ’ils  fon/  C,aUSe  °U  Pour  correspectif  le  travail 
q ils  font  pour  la  nation  ; que  ce  corresnectif  n’evkrp 

point  ans  le  travail  ou  l’industrie  qu’ils  placent  ailleurs 

résinas"  T"  * 1>efet  d«“  cir  aussi  :ü^ 

mSrePan  , J T â"6  la  loi  du  premier  bm- 

a m eS  L | - PenSe  leS  °fticlers  de  «“«*  attachés  aux 
on  F1“X  ’ aU  S6rvice  des  Pauvres  Par  no-  - 
tuées ^ ou VHp  gOUVernemfnr  ou  des  autorités  consti- 
tuees , qU  elle  n a point  établi  cette  rigoureuse  inaui- 

Se  au’eT  f*  ailleurs  leur^L 

Son  quïüe  n*  , 1 S*  lopaIement  > ^ns  restric- 

bons  office  ni  ' PaSffvoulu  Prlver  Ie  public  de  leurs 

sance  «n  £ i .et°uffe,1'  t,out  sentiment  de  reconnois- 

obtenu  df  hnenerff  “e  de  a Part  de  celui  <îui  en  auroit 
obtenu  de  bons  effets;  en  un  mot,  quelle  n’a  nas  dis- 

la'foTnb  ,,e  dlrai  d°nC  a,V6C  les  recourai-S  que  /quand 

ûng^S"'  r"-16  ™ dâi.  £ dis- 

>>>- 

En  effet , quand  elle  a voulu  limiter  les  dispenses 


ü 

qu'elle  accordoit , elle  Ta  fait  expressément.  Ainsi , les 
employés  salariés  par  la  nation  sont  dispenses  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions  > les 
laboureurs  seulement  pour  la  vente  de  leurs  récoltés  ; 
les  peintres , les  graveurs , les  sculpteurs  seulement  comme 
artistes  et  pour  le  produit  de  leur  art.  Mais  cette  limi- 
tation n'a  point  été  ajoutée  à la  dispense  accordée  aux 
officiers  de  santé  : la  loi  n'a  pas  dit , seulement  en  ce  qui 
concerne  l3 exercice  de  leurs  fonctions  auprès  des  armees  > 
des  hôpitaux  ou  des  pauvres . 

Cependant , si  telle  eût  été  sa  volonté  , y av  oit-il 
une  plus  belle  occasion  de  l'exprimer  que  dans  [article 
même  où  sont  contenues  les  exceptions  , dans  un  ar- 
ticle seul  et  tout  entier  consacré  à la  législation  qui  les 
renferme  toutes  ? 

La  loi  donc  a voulu  limiter  l’exception  à l’égard  des 
fonctionnaires  publics  , des  laboureurs  , des  peintres , 
et  elle  l'a  dit  ; mais  elle  ne  l’a  pas  dit  à l’égard  des 
officiers  de  santé  : elle/  ne  l'a  donc  pas  voulu,  i elle  est 
la  seule  et  légitime  conséquence  qu'on  puisse  tirer  des 
observations  respectivement  faites  sur  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment. 

Vous  pourriez  encore  , représentans  du  peuple  , vous 
rappeler  la  discussion  qui  précéda  la  loi  du  premier 
brumaire  an  7 : vous  vous  souviendriez  sans  doute  v 
comme  je  m’en  souviens  exactement  moi -même  , et 
comme  l'attestent  encore  les  journaux  de  ce  temps- 
là  (1)  , que  l’on  proposa  de  ne  point  assujettir  à la 
patente  les  officiers  de  santé  en  général , et  que  cette 


(?)  Journal  des  Débat3  , séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents  , du 
deuxième  jour  complémentaire  an  6. 
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proposition  fut  rejetée  ; qu’on  proposa  ensuite  d’vassu 

L,  v' hA,T  °eUX  qUi  ét°ient  *tt!lchés  aux  armJef  o: 

aux  hôpitaux,  et  que  cette  proposition  fut  également 
reietee  ; enfin  ou  on  proposa  de  ne  dispenser  ceuiT  là 
qu  autant  qu  ils  borneraient  leur  ministère  à la  mission 
q ils  auraient  reçue  du  gouvernement  ou  des  auto 
mes  constituées , et  que  cet  amendement  fut  auss“rt 
jete  , parce  que  l’on  observa  que  « serait  TnLrur 
dune  maniéré  étrange  le  vœu  de  P humanité ; qu’avec  Un 
tel  amendement , les  secours  des  meilleurs  médecins  seraient 

refuses  aux  malades  , et  que  Desaux  lui-même  n’auroit  pu 
sauver  des  citoyens.  aurait  pu 

Mais  le  souvenir  de  ce  débat  est  inutile  en  lui-même  - 
la  loi  seule  doit  décider.  meme. 

Y a-t-il  une  exception  en  faveur  des  officiers  de  santé 

qui  ont  une  mission  du  gouvernement  ou  des  autorités  cons- 
tuuees  r Oui. 

“ffipàon  'st-eüe  limitée  à ceux  qui  bornent  leur 
ministère  a l etablissement  auquel  ils  sont  affectés  ? Non. 

Voila  toute  la  question. 

ri>71:fUrS>  Ü faUt  bisn  so'Uenir  le  zèle  ou  le  cou- 

rentrl  |f°nCtl01TlreS  P"blics  <lui  sont  chargés  de  faire 
ren  er  les  contributions  ; mais  il  ne  faut  pas  pour  cela 

qu  ils  se  croient  autorises  à dépasser  la  loi.  V 

La  garantie  sociale  ne  peut  exister , si  la  division  des  pou- 
voirs n est  pas  établie  , si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées  , 

st  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  n’est  pas 
çissur ce  ( x )*  • 


(0  Article  22  des  Droits  de  l’Homme. 
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Voici  le  projet  de  résolution  que  votre  commission 
ma  chargé  de  vous  présenter.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  que  l’exemption  ne  concerne  que  ceux 
de  ces  officiers  de  santé  qui  ont  une  nomination  du  gou- 
vernement ou  des  autorités  constituées  j et  qu'en  déclarant 
le  sens  de  la  loi , ce  qui  est  dans  vos  attributions , vous 
n'entendez  cependant  pas  prononcer  individuellement 
pour  ou  contre  tels  réclamans  : ce  qui  seroit  dans  celles 
du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’un  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif  du  18  messidor  an  7 sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’article  XXIX  de  la  loi  du  premier  bru- 
maire an  7 , qui  dispense  de  la  patente  les  officiers  de  santé 
attachés  aux  armées  y aux  hôpitaux  y ou  au  service  des 
pauvres  y par  nomination  du  gouvernement  ou  des  autorités 
constituées  y est  applicable  à ceux  d’entreux  qui  y indépen- 
damment de  ces  fonctions  y exercent  leur  art  che%  des  par- 
ticuliers y 

Considérant  qu’il  est  instant  de  faire  cesser  les  doutes 
qui  peuvent  se  présenter  dans  l’exécution  des  lois  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Le  numéro  5 de  l’article  XXIX  de  la  loi  du  pre- 
mier brumaire  an  7 sur  les  patentes  est  applicable  , 
sans  distinction  , à tous  les  officiers  de  santé  attachés 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  au  7. 


N 


